
Commune d’Amay – Conseil communal

Procès-verbal de la séance du 30 mars 2022

Présents     :  
M. Raphaël TORREBORRE, Conseiller - Président;
M. Jean-Michel JAVAUX, Bourgmestre;
Mme Stéphanie CAPRASSE, Mme Catherine DELHEZ, Mme Corinne BORGNET, M. Didier LACROIX, 
M. Luc HUBERTY, Échevins;
M. Éric ENGLEBERT, Président du CPAS;
M. Daniel BOCCAR, Mme Vinciane SOHET, M. Angelo IANIERO, M. Samuel MOINY, M. Simon 
THONON, Mme Amandine FRAITURE, M. Jordy LALLEMAND, M. Michel VANBRABANT, M. Daniel 
DELVAUX, M. Jean-Jacques JOUFFROY, Conseillers;
Mme Anne BORGHS, Directrice Générale;
Excusés     :  
Mme Janine DAVIGNON, M. Benoît TILMAN, M. Marc DELIZÉE, Mme Christel TONNON, Mme 
Isabelle HALLUT, Conseillers;

La séance est ouverte à 20 heures 00

SÉANCE PUBLIQUE :

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 24 février 2022

LE CONSEIL,

À l'unanimité,

DÉCIDE :

d'approuver le procès-verbal de la séance du 24 février 2022.

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de mars - Information

LE CONSEIL,

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants :
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N°
Date de 
l’arrêté

Événements Mesures temporaires de circulation

1 18/02/2022

Fermeture temporaire de 
voiries pour cause de vents 
violents : la chaussée 
Romaine - la rue Nouroute - 
la drève du château à Jehay

En raison de l'avis de tempête émis, l’administration 
communale procédera à la fermeture le 18/02/22 de 14h
à 23h de :

• La chaussée Romaine depuis le carrefour 
avec la rue de la Kérité jusque la N 614 Rue 
Saule Gaillard, excepté circulation local;

• La rue Nouroute a Ampsin depuis le 
carrefour de l’avenue H Dumont au carrefour
de la rue Martine;

• La drève du château à Jehay.

2 18/02/2022
Fermeture temporaire de 
voirie pour cause de vents 
violents : rue du Fond d'Oxhe

En raison de l'avis de tempête émis, l’administration 
communale procédera à la fermeture les 18, 19 et 
20/02/22 de la rue du fond d ’Oxhe, (dans sa portion 
entre la depuis la rue la Commune, et la limite des 
communes de voisines de Nandrin et Modave.)

3 14/03/2022
COURSE CYCLISTE 
"Grand Prix Claudy Sohet"

Le samedi 2 avril 2022 entre 14h et 18h : la circulation 
est interdite pour tout conducteur dans la direction 
opposée à la course qui emprunte l’itinéraire suivant :
Départ - rue Velbruck (face à l’école « Le Chêneux ») –
Chaussée de Tongres (N614) - rue du Saule Gaillard - 
rue du Parc - rue Petit Rivage – Rue Rochamps - rue 
Velbruck - Arrivée

DÉCIDE :

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 
l'onglet annexes de ce point.

3.   Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal - Adaptations relatives aux réunions du conseil 
communal à distance et suivi commission du 15.02

LE CONSEIL,

Vu l'article L1122-18 du CDLD qui stipule que « Le conseil communal adopte un règlement d'ordre 
intérieur. »;

Vu les diverses dispositions du CDLD, prescrivant tantôt l'obligation, tantôt la faculté d'en traiter dans le 
règlement d'ordre intérieur;

Vu l'article L3122-2 du Cdld précisant que le ROI du conseil communal est soumis à tutelle d'annulation;

Vu également les articles 26bis §5 alinéa 2 et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, relatif 
aux réunions conjointes des deux conseils;

Vu la délibération du Conseil communal en date du 24 août 2020 adoptant son nouveau règlement d'ordre 
intérieur;

Vu la commission des affaires générales du 15.02.22;

Sur proposition du collège communal ;

DÉCIDE :
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A l'unanimité

 

Article 1er : d'arrêter comme ci-après le règlement d’ordre intérieur du Conseil Communal adapté suite aux 
modifications du Cdld relatives aux réunions à distance et à la modification de l'article 6 sollicitée en 
commission des affaires générales .

Article 2: de transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon.

4.   Remplacement d'un conseiller de l'action sociale démissionnaire

LE CONSEIL,

Vu la loi organique du 08.07.76 des Centres Publics d’Action Sociale, notamment ses articles  14 et 19 ;

Vu le Cdld;

Vu le mail  de démission datée du 05/03/22 de M. Nicolas DELVAUX, Conseiller CPAS, signalant qu'il a 
décidé de mettre fin à son mandat ;

Vu l’acte de présentation daté du 16 mars 22 du groupe politique Ecolo proposant la candidature de M. A. 
Vincent , rue Hodinfosse, 10 à 4540 Amay, en tant que Conseiller de l’Action Sociale ;

Considérant que l’acte de présentation de ce candidat répond aux conditions de l’article 10 du décret précité 
et a été déposé entre les mains du Bourgmestre assisté de Madame le Directeur Général en date du 16 mars 
2022;

Considérant que le candidat proposé continue à remplir les conditions d’éligibilité et ne tombe pas dans un 
des cas d’incompatibilité prévus aux articles 7 à 9 du décret précité ;

DÉCIDE :

 

Article 1 : De prendre acte de la démission de M. Nicolas DELVAUX de ses fonctions de conseiller de 
l'action sociale

Article 2 : D'élire, conformément à l’article 12 du décret précité, de plein droit Conseiller de l’Action 
Sociale, M. Alain Vincent.

Le Président procède à la proclamation des résultats de l’élection et observe que l’élu ne se trouve pas dans 
un cas d’incompatibilité ;

Conformément à l’article 15 du décret précité, le dossier de l’élection sera transmis à Monsieur le Président 
du CPAS pour information ;

Toute réclamation contre l’élection doit, à peine de déchéance, être introduite par écrit auprès du Collège 
provincial dans les 5 jours.

Article 3 : La présente délibération est transmise au Gouvernement wallon aux fins des mesures de tutelle.

 

Arrivée de M. Jouffroy.

 

 

 

5.   Plateforme pour le Service Citoyen

M. Moiny se réjouit de cette faculté pour les jeunes qui pourront recevoir un accompagnement utile pour leur
vie future. Il demande qu'il y ait une bonne adéquation entre le profil du jeune et le service dans lequel il sera
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placé et si les jeunes auront l'opportunité de donner des retours sur leurs attentes ? Il interroge sur le fait que 
les services ont été sondés sur leur intérêt et sur une reconnaissance envers eux puisqu'il s'agit de travail en 
plus.

 

Mme Caprasse répond que les jeunes ont été questionnés sur leurs envies. Un référent est déterminé par 
service et un pour la plateforme. Ils ont des contacts chaque semaine. L'idée était d'attendre la décision du 
conseil, mais il n'est pas envisagé d'obliger les services.

LE CONSEIL,

Vu la présentation de la plateforme pour le Service Citoyen;

Vu les objectifs poursuivis par la plateforme pour le Service Citoyen;

Vu la possibilité pour certains services communaux d'accueillir un jeune en service citoyen;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

• d'adhérer à la plateforme pour le Service Citoyen au niveau 4. L'engagement au niveau 5 pourra 
être examiné ultérieurement en fonction des retours de la collaboration;

• de mandater le collège pour signer la charte et les éventuelles conventions cadre à suivre

6.   Règlement complémentaire de circulation routière - Rue Alex Fouarge - Interdiction de circuler 
aux véhicules dont la masse en charge dépasse 7,5 T, excepté desserte locale - Approbation

LE CONSEIL,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la
signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation
routière ;

Vu le Code de la Démocratie locale ;

Vu la demande de riverains du bas de la rue Alex Fouarge pour interdire la circulation aux véhicules dont la
masse en charge dépasse 7,5 tonnes dans leur rue ;

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/FB/jd/6569, après examen de la
demande  et  visite  sur  place,  proposant  d'interdire  la  circulation aux  véhicules  dont  la  masse  en  charge
dépasse 7,5 tonnes, excepté desserte locale, rue Alex Fouarge ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ;

DÉCIDE :

A l'unanimité
 

Article 1 : La circulation des véhicules dont la masse en charge dépasse 7,5 tonnes, excepté desserte locale,
est interdite rue Alex Fouarge.

La mesure est matérialisée par le placement d'un signal C21 "7t5" avec additionnel "Excepté desserte locale".

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.
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Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication.

7.   Règlement complémentaire de circulation routière - Rue Fond d'Oxhe - Interdiction de circuler 
aux véhicules dont la masse en charge dépasse 7,5 T, excepté desserte locale - Approbation

M. Ianiero demande à obtenir un retour pour les passages poids lours, notamment chée de Tongres, tant au 
niveau prévention que répression.

Mme Caprasse répond que la police est régulièrement interpellée, de même que la CPSR (commission 
provinciale de sécurité routière).

M. le Bourgmestre précise qu'il n'est pas toujours aisé de verbaliser. Qu'une nouvelle organisation est mise en
place à la police et la section roulage va être renforcée.

LE CONSEIL,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la
signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation
routière ;

Vu le Code de la Démocratie locale ;

Vu la demande de riverains de la rue Fond d'Oxhe pour interdire la circulation aux véhicules dont la masse
en charge dépasse 7,5 tonnes dans leur rue ;

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/FB/jd/6569, après examen de la
demande  et  visite  sur  place,  proposant  d'interdire  la  circulation aux  véhicules  dont  la  masse  en  charge
dépasse 7,5 tonnes,  excepté desserte locale, rue Fond d'Oxhe à partir  de son carrefour avec la rue Tour
Malherbe, en venant de Nandrin ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ;

DÉCIDE :

A l'unanimité
 

Article 1 : La circulation des véhicules dont la masse en charge dépasse 7,5 tonnes, excepté desserte locale,
est interdite rue Fond d'Oxhe à partir de son carrefour avec la rue Tour Malherbe, en venant de Nandrin.

La mesure est matérialisée par le placement d'un signal C21 "7t5" avec additionnel "Excepté desserte locale".

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication.

8.   Règlement complémentaire de circulation routière - Rue Bas-Thier dans le tronçon spécifique du 
sens unique - Interdiction de circuler aux véhicules dont la masse en charge dépasse 5,5 T, excepté 
chargement et déchargement - Approbation

LE CONSEIL,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;
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Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la
signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation
routière ;

Vu le Code de la Démocratie locale ;

Vu la demande de riverains de la rue Bas-Thier pour interdire la circulation aux véhicules dont la masse en
charge dépasse 5,5 tonnes dans le tronçon spécifique du sens unique de leur rue ;

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  SPW  Mobilité-Infrastructures,  référence  2H1/UR/jjd/2022/12842 après
examen de la demande et visite sur place, proposant d'interdire la circulation aux véhicules dont la masse en
charge dépasse 5,5 tonnes, excepté chargement et déchargement, rue Bas-Thier dans le tronçon spécifique du
sens unique ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ;

DÉCIDE :

A l'unanimité
 

Article 1 : La circulation des véhicules dont la masse en charge dépasse 5,5 tonnes, excepté chargement et
déchargement, est interdite rue Bas-Thier dans le tronçon spécifique du sens unique.

La mesure est matérialisée par le placement d'un signal C21 "5t5" avec additionnel "Excepté chargement et 
déchargement".

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication.

9.   Rue Wéhairon 13 - Zone d'évitement - Approbation

LE CONSEIL,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la
signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation
routière ;

Vu le Code de la Démocratie locale ;

Considérant la demande de Monsieur Corentin Hotton et Madame Colline Siebert, domiciliés rue Wéhairon
13, pour l'implantation du système permettant de réduire la vitesse des véhicules rue Wéhairon ;

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/FB/jd/6569, après examen de la
demande et visite sur place, proposant de tracer une zone d'évitement striée d'un mètre de largeur sur  3
mètres face à l'habitation N°13 de la rue Wéhairon à Amay ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ;

DÉCIDE :

A l'unanimité
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Article 1 :   Une zone d'évitement striée d'un mètre de largeur sur 3 mètres est tracée face à l'immeuble
N°13 de la rue Wéhairon à Amay.

La mesure est matérialisée par le des lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4 de
l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975 et un potelet autorelevable en début de zone.

Article 2 :  Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.

Article  3 : La  présente  décision  sera  communiquée  aux  greffes  des  tribunaux  et  au  Gouverneur  de  la
Province aux fins de publication.

10.   Création d'un rétrécissement au carrefour des rues Marchandise et Le Sart - Approbation

LE CONSEIL,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la
signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation
routière ;

Vu le Code de la Démocratie locale ;

Considérant la demande de Madame Sophie Morreau, domiciliée rue Marchandise 3 à Amay, signée par les
habitants des N°1, 1/A, 5, 5/A et 7 de la même rue, pour réduire la vitesse des véhicules et améliorer la
sécurité des autres usagers dans leur rue ;

Vu l'avis favorable rendu par le SPW Mobilité Infrastructure pour tracer un rétrécissement en "oreille" au
carrefour des rues Le Sart et Marchandise, devant l'immeuble N°7 de la rue Marchandise ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1 : Un rétrécissement en "oreille" est tracé au carrefour des rues Le Sart et Marchandise, en face de
l'immeuble N°7 de la rue Marchandise.

         La mesure est matérialisée par des lignes parallèles obliques de couleur blanche conformes à l'article
77.4 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975.

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication.

11.   Aménagement WC - Ecole Ombret - Approbation des conditions, du mode de passation et des 
firmes à consulter (2022.064)

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;
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Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant qu'il est nécessaire de rénover les wc de l'école communale d'Ombret;

Considérant le cahier des charges N° 2022.064 relatif au marché “Aménagement WC - Ecole Ombret” établi 
par le Service Travaux/Cellule marché public ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

• Lot 1 (PEINTURE), estimé à 286,50 € hors TVA ou 346,67 €, 21% TVA comprise ;

• Lot 2 (PLOMBERIE), estimé à 11.982,44 € hors TVA ou 14.498,75 €, 21% TVA comprise  ;

• Lot 3 (CARRELAGE), estimé à 986,00 € hors TVA ou 1.193,06 €, 21% TVA comprise ;

• Lot 4 (CLOISON SANITAIRE), estimé à 6.000,00 € hors TVA ou 7.260,00 €, 21% TVA 
comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève 19.254,94 € hors TVA ou 23.298,48 € , 21% 
TVA comprise.

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 722/724-60 (n° de projet 2022.064) et sera financé par emprunt;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande 
spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2022.064 et le montant estimé du marché “Aménagement 
WC - Ecole Ombret”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à  19.254,94 € hors TVA ou 23.298,48 € , 21% TVA comprise. .

article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

article 3 :  De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans 
publication préalable :

• SANIMA SA, Rue Campagne, 5-7 à 4540 AMAY ;

• FACQ SA, Quai d'Arona, 23 à 4500 HUY ;

• BIEMAR BOIS, Rue de la Clé, 57 à 4630 Soumagne ;

• MAISON LEROY SRL, Chaussée de Liège, 91 à 4540 AMAY ;

• FORET, Rue Gosuin, 15 à 4520 WANZE ;

• Big Mat Poleur Kinet, Rue Waloppe, 5 à 4540 Amay ;

• COLORA, Quai d'Arona, 22 à 4500 HUY ;

• DUMONT PEINTURE SRL, Rue de la Vallée, 20 à 4470 SAINT-GEORGES ;

• JEANFILS SA, Grand Route, 250 à 4537 VERLAINE ;
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• Van Marcke, Quai d'Arona, 16a à 4500 HUY;

• HOUBEN, Rue du Téris 65, 4100 Seraing .

article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
722/724-60 (n° de projet 2022,064)

article 5 : De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

12.   Réfection Toiture Hall Technique – Approbation des conditions et du mode de passation 
(2022.062)

M. Ianiero demande ce qu'il en est d'une éventuelle inclusion dans le plan de relance ?

M. Lacroix répond que cela ne fait actuellement pas partie des priorités.

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé 
HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ;

Considérant qu'il est nécessaire de remplacer la toiture du hall technique car celle-ci présente de l'amiante;

Considérant le cahier des charges N° 2021.036 relatif au marché “Réfection Toiture Hall Technique” établi 
par le Service Travaux/Cellule marché public ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Désamiantage), estimé à 36.604,00 € hors TVA ou 44.290,84 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 2 (Travaux de toiture), estimé à 108.507,92 € hors TVA ou 131.294,58 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 3 (Coordinateur sécurité/santé), estimé à 1.652,89 € hors TVA ou 2.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 146.764,81 € hors TVA ou 177.585,42 €, 
21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 137/724-60 (n° de 
projet 2022.062) (mode financement: emprunt);

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 02 mars 2022 ;

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 02/03/2022,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 06/03/2022,

Est-ce que ce dossier a été transmis pour analyse à la conseillère Energie ? Ledit bâtiment fait l'objet d'une 
fiche d'analyse ELENA avec un potentiel photovoltaïque exploitable. Cette piste est-elle abandonnée ? Quid 
d'une réflexion plus "poussée" visant à faire rentrer ce bâtiment dans le Plan de Relance avec, sous réserve 
d'être retenu, des subsides à la clé ? 

Commune d’Amay - Conseil communal - PV séance du 30 mars 2022
Page 9 sur 29



DÉCIDE :

A l'unanimité

 

article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021.036 et le montant estimé du marché “Réfection 
Toiture Hall Technique”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 146.764,81 € hors TVA ou 177.585,42 €, 21% TVA comprise.

article 2: De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

article 3: De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

article 4: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 137/724-60 (202.062).

article 5: De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

article 6: de transmettre la présente à l'autorité de tutelle.

13.   Fourniture et pose de cuisines équipées logement de transit – Approbation des conditions et du 
mode de passation (2022.075)

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2022.075 relatif au marché “Fourniture et pose de cuisines équipées 
logement de transit” établi par le Service Travaux/Cellule marché public ;

Considérant qu'il est nécessaire de remplacer les cuisines car celles-ci sont vétustes, peu fonctionnelles et/ou 
absentes;

Que certaines sont totalement démolies et que leur remplacement est inévitable ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.833,53 € hors TVA ou 30.048,57 €, 21% TVA 
comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 922.1/724-60 
(2022.075) de l’exercice 2022 (emprunt) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 18 février 2022 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 24/02/2022,
Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 26/02/2022,
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DÉCIDE :

A l'unanimité

 

article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2022.075 et le montant estimé du marché “Fourniture et 
pose de cuisines équipées logement de transit”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés
publics. Le montant estimé s'élève à 24.833,53 € hors TVA ou 30.048,57 €, 21% TVA comprise.

article 2 :  De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

article 3 : De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans 
publication préalable :

• EGGO, Quai d'Arona, 9A à 4500 HUY ;

• MOBALPA, Rue Borchamps, 4 à 6900 MARCHE-en-FAMENNE ;

• Sélection Cuisines, Avenue du Bosquet, 35 à 4500 Ben-Ahin ;

• ACDC Distribution SPRL, chaussée Roosevelt  157B à 4540 AMAY ;

• Jerem Cuisine, Quai de Compiègne 61 à 4500 HUY ;

• KREFEL, Avenue du Bosquet, 34 à 4500 Huy ;

• Vanden Borre, slesbroekstraat   101 à 1600 Sint-Pieters-Leeuw ;

• DOVY, Rue de Bruxelles 25 à 4340 AWANS ;

• KVIK, Edouard Colson 297 à 4431 ANS ;

• Ixina, Chaussée Romaine 248 à 4300 Waremme ;

• Cuisines Mailleux, Rte du Condroz 305 à 4550 NANDRIN ;

• DSM Cuisines, Chaussée de marche 677 à 5100 NAMUR.

article 4 : De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 14 avril 2022 à 11h00.

article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 922.1/724-60 (2022.075) de l’exercice 2022 ;

article 6 : De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

14.   Assainissement pollution sol rue Henrotia – Approbation des conditions et des firmes à consulter 
(2018.017)

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant estimé HTVA 
n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ;
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Considérant la nécessité de réaliser une étude d’orientation ou combinée conforme au décret du 1er mars 
2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols ainsi qu’éventuellement à la caractérisation d’un 
massif de déchets sur la parcelle cadastrée « AMPSIN 4 DIV section A parc. N°361n » dont la superficie 
approximative est d’environ 0,7 ha.

Considérant le cahier des charges N° 2021.090 relatif au marché “Assainissement pollution sol rue Henrotia”
établi par IGRETEC, auteur de projet ;

Considérant que le montant de cette étude est estimé à 28.590,00 € hors TVA ou 34.593,90 €, 21% TVA 
comprise ;

Vu la décision du conseil communal du 30 mars 2022 approuvant les conditions et le montant estimé (facture
acceptée (marchés publics de faible montant)) de ce marché ;

Considérant qu'il est proposé de lancer le marché et d'envoyer les invitations à présenter une offre le 
1er avril 2022 ;

Considérant que la date du 29 avril 2022 à 14h00 est proposée comme date limite d'introduction des offres ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2022, article 930/733-
60 (2018.017) sous réserve d'approbation dudit crédit par l'autorité de tutelle et sera financé par emprunt ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité sur demande a été soumise le 1er mars 2022.

Sur proposition du Collège Communal ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 11/03/2022,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 06/03/2022,

De fait, cela passe par la réinscription rapide (indispensable à l'attribution) des articles budgétaires qui n'ont 
pu être reportés à défaut d'attribution au 31.12.21. 

 

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

1er. De lancer le marché visant l'attribution de "Assainissement pollution sol rue Henrotia" .

2. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la facture acceptée (marchés publics de 
faible montant) :

• SBS environnement, Cité des Mineurs 45 à 4051 VAUX-SOUS-CHEVREMONT ;

• GEOLYS SRL, Rue De La Station 155 à 5370 Havelange ;

• ABV environnement, Quai Louva 21 à 4102 OUGRÉE.

3. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 29 avril 2022 à 14h00.

4. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2022, article 930/733-60 
(2018.017), sous réserve d'approbation dudit crédit par l'autorité de tutelle.

5. De transmettre la présente aux finances pour information.

15.   Concession - marché hebdomadaire

LE CONSEIL,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux contrats de concession,

Vu l'arrêté royal du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles générales d'exécution des contrats de 
concession publié au Moniteur belge le 29 juin 2017;
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu l'article L1222-8. du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule que "1er. Le conseil
communal décide du principe de la concession de services ou de travaux, fixe les conditions et les modalités 
de la procédure d’attribution et adopte les clauses régissant la concession";

Vu l'article L1222-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule que: "Le collège 
communal engage la procédure, attribue la concession de services ou de travaux et assure le suivi de son 
exécution.
Le collège communal peut apporter à la concession toute modification en cours d’exécution".

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Considérant que l'exploitation d'un marché hebdomadaire doit faire l'objet d'une concession de services;

Que la concession de services vise les contrats qui confient la prestation et la gestion de services autres que 
l'exécution de travaux.

Considérant la nécessité de revoir le contrat qui lie la commune d'Amay au concessionnaire actuel ;

Que pour ce faire, il est nécessaire de lancer une procédure de passation de concession de service;

Considérant que sous le seuil européen, les concessions de services doivent répondre aux critères généraux 
déduits des traités européens et du droit administratif en général: obligation de respecter le principe 
de transparence, d'égalité et de non discrimination (sans pour autant être soumises à la loi relative aux 
marchés publics).

Considérant qu'il est nécessaire de garantir, en faveur de tout soumissionnaire potentiel, un degré de publicité
adéquat permettant une ouverture du contrat à la concurrence.

Considérant le cahier spécial des charges 2020.897 établi par la commune d'Amay;

Considérant que le montant estimé de la concession pour 48 mois est, à titre indicatif, fixé à 400.000 euros;

Que selon l'article L1222-8. du Code de la démocratie locale et de la décentralisation :"La valeur de la 
concession correspond au montant estimé du chiffre d’affaires à percevoir par le concessionnaire multiplié 
par le nombre d’années de la concession";

Considérant qu'il est proposé de publier un avis de concession via E-Tendering ;

Considérant que la date remise des offres (procédure ouverte) sera fixée 30 jours après la publication sur E-
Tendering;

Considérant que l'avis du Directeur financier a été sollicité en date du 3 mars 2022.

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

article 1. D'approuver le cahier spécial des charges 2020.897 établi par la commune d'Amay et le montant 
estimé de la concession relative au marché hebdomadaire et au lundi de Pentecôte sur base des informations 
reçues par le service marchés publics.

article 2. De dire que les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des contrats de concession.

article 3. De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

article 4. De passer la concession par procédure ouverte.

Article 5. De transmettre la présente décision au service des finances.
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Article 6. D'envoyer le dossier à la tutelle.

16.   Remplacement chaudière – Ecole de Jehay – Approbation des conditions et du mode de passation 
(2022.033)

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant la nécessité de remplacer la chaudière de l'Ecole de Jehay en raison de sa vétusté et en vue de 
réaliser une économie d’énergie ;

Considérant le cahier des charges N° 2022.1080 relatif au marché “Remplacement chaudière – Ecole de 
Jehay” établi par le Service Travaux/Cellule marché public ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Remplacement du système de production – chauffage), estimé à 18.450,00 € hors TVA ou 
19.557,00 €, 6% TVA comprise ;
* Lot 2 (Fourniture d'un boiler électrique), estimé à 350,00 € hors TVA ou 371,00 €, 6% TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 18.800,00 € hors TVA ou 19.928,00 €, 6% 
TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les invitations à présenter une offre ;

Considérant que la date du 28 avril 2022 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des offres ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’année 2022, 
article 722/724-60 (n° projet 2022.033) et sera financé par fonds propres étant précisé qu’une demande 
UREBA a été faite le 12 décembre 2019 mais que le service énergie n’a pas encore reçu la notification ;

Considérant que le service énergie informera l’Administration sur la suite réservée à cette demande de 
subsides ;

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

1er. D'approuver le cahier des charges N° 2022.1080 et le montant estimé du marché “Remplacement 
chaudière – Ecole de Jehay”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les conditions sont fixées
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 18.800,00 € hors TVA ou 19.928,00 €, TVA comprise.
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2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

3. De lancer la procédure visant l'attribution du marché “Remplacement chaudière – Ecole de Jehay” suivant 
la procédure de passation choisie (procédure négociée sans publication préalable).

4. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication 
préalable :

• ACJF, Rue Marquesses 2 à 4540 Amay ;

• CLOSE MAINTENANCE, Rue du Fond du Maréchal 11, 5020 Namur;

• MOREAU SRL, Chau. de Tongres 138, 4540 Amay ;

• S.A.DEBRASSINE, Rue Ferrer, 164 à 4100 SERAING ;

• S.A.DELBRASSINE, Avenue A; Ernst, 20 à 4800 PETIT RECHAIN ;

• JEANFILS SA, Grand Route, 250 à 4537 VERLAINE ;

• Chauffage PIERRE, Rue du Pont, 30 à 4540 AMAY ;

• S.A.DOUIN+, Rue du Bellenay, 98-100 à 4040 HERSTAL ;

• JLP Chauffage SRL, Rue des Courteaux, 183 à 4032 CHENEE ;

• DONEUX S.A., Quai d'Arona, 17 à 4500 HUY ;

• SANIMA SA, Rue Campagne, 5-7 à 4540 AMAY ;

• Conforty SRL, Chaussée de Namur, 449 à 5310 WARET-LA-CHAUSSEE ;

• FACQ SA, Quai d'Arona, 23 à 4500 HUY.

5. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 28 avril 2022 à 11h00.

6. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’année 2022, article 722/724-60
(n° projet 2022.033).

7. De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

17.   Travaux de rénovation presbytère 2021.087

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé 
HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ;

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à des travaux de rénovation du Presbytère, Rue Gaston Grégoire 
33 à 4540 Amay ;

Considérant le cahier des charges N° 2021.087 relatif au marché “Transformation du presbytère de la 
paroisse d'Amay” établi par l'Auteur de projet, Architecte, Monsieur Bernard ADAM, Nicolas Spiroux 
177/01 ;
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Considérant que ce marché est divisé en lots :

1. Gros-œuvre & carrelages + pilote travaux divers

2. Menuiseries (châssis, cloisons, plafonds)

3. Toitures et bardages    

4. Revêtements de sols lino et peintures

5. Chauffage, sanitaires, VMC     

6. Électricité

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 169.128,89 euros € hors TVA étant précisé 
que le bâtiment est à usage mixte : logement + locaux administratifs pour la paroisse et que les taux de TVA 
doivent être modulés comme suit :

-     6 % pour la partie logement (estimée à 50 % du total);

-   21 % pour la partie administrative.

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 124/724-60 (n° de 
projet 2021.087) (emprunts);

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 04 mars 2022;

Sur proposition du Collège Communal ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 11/03/2022,
Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 28/03/2022,

On se rappellera l'empressement relatif à attribuer (COC170421 CC270521) la mission d'auteur de projet à 
Monsieur Adam et la décision du COC (20211005/40) de pas rénover l'ensemble du bâti (33-35), faute 
d'estimations précises quant aux engagements budgétaires, renonçant de facto au subside UREBA 
Exceptionnel y relatif de 37.000,00 € et mettant à mal la stratégie globale de rénovation du bâti. 

Sans préjuger des compétences de l'auteur de projet, la gestion plutôt hasardeuse du CSCh (qui ne pouvait 
être proposé sans le précieux concours de la cellule MP) n'augure rien de bon pour la suite de ce dossier.

Gageons que cet allotissement excessif n'entraîne pas des retards importants liés à la coordination des 
différents corps de métier...

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

1er. D'approuver le cahier des charges N° 2021.087 et le montant estimé du marché “Transformation du 
presbytère de la paroisse d'Amay”, établis par l'Auteur de projet, Architecte, Monsieur Bernard 
ADAM, Nicolas Spiroux 177/01. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 169.128,89 euros € hors TVA 
étant précisé que le bâtiment est à usage mixte et que deux taux de TVA s'appliquent (6 et 21%) :

2. De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

3. De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

4. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 124/724-60 (2021.087) sous réserve
d’approbation par l’autorité de tutelle.

5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

6. De transmettre la présente décision à la tutelle.

18.   CCCA/Rapport d'activités 2021
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LE CONSEIL,

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

D'approuver le rapport d'activités CCCA 2021.

19.   PCS/Dossier Conseil Communal / Evaluations 2021/PCS et Article 20

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne les matières qui 
ont été transférées de la Communauté française;

Vu l'article 27 du décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de cohésion sociale prescrivant au pouvoir 
local de rédiger un rapport d'activités et un rapport financier annuels;

Vu l'article 24 dudit décret permettant de modifier le plan à cette occasion;

Vu la délibération du Conseil Communal du 27 mai 2019 adoptant le plan de cohésion sociale 2020-2025 et 
un article 20 ;

Vu l'arrêté ministériel du 25 février 2021 octroyant une subvention pour la mise en oeuvre du PCS pour 
l'année 2021, d'une complément article 20 et les modalités afférentes aux justificatifs à transmettre;

Attendu que le projet est doté d'un subside de 131.858,65€/PCS et 9.5098,03€/Article 20 pour l'année 2021;  

Vu la présentation des rapports d'activités et financiers (84010 et 84011-article 20) du Plan de cohésion 
sociale  pour l'année 2021;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

D'approuver le rapport d'activités et les rapports financiers du PCS et de l'Article 20 pour l'année 2021;

De transmettre ceux-ci à la Région Wallonne.

20.   SERVICE TECHNIQUE DES TRAVAUX - PROVISION DE TRESORERIE POUR MENUES 
DEPENSES

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L 1122-30

Vu l’article 31 §2 de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la 
Comptabilité Communale (R.G.C.C.), en application de l’article L 1315-1 du Code de la Démocratie locale 
et de la Décentralisation ;

Attendu qu’il arrive que de menues dépenses doivent être effectuées par le responsable du service technique 
des travaux, sans qu’il soit matériellement possible de suivre la procédure d’engagement, d’ordonnancement 
et de mandatement   prévue à l’article 61 du R.G.C.C.

Attendu que le R.G.C.C. prévoit expressément la possibilité d’octroyer une provision de trésorerie, à hauteur 
d’un montant maximum strictement justifié par la nature des opérations, à un agent de la commune 
nommément désigné à cet effet ;  
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Attendu que cette provision peut être octroyée à Monsieur PACHIOLI Anthony, responsable du Service 
Technique des travaux.

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Le Conseil prie Monsieur le Directeur financier ff de mettre à disposition de Monsieur PACHIOLI Anthony 
une provision de trésorerie d’un montant de 250,00 €, afin de lui permettre de payer au comptant les menues 
dépenses effectuées pour les besoins du service. Cette provision est reprise à hauteur de son montant dans la 
situation de caisse communale

Les responsables des caisses sont tenus de s’assurer qu’il y a du disponible à l’article budgétaire concerné 
avant d’effectuer la dépense.

Au fur et à mesure des dépenses, Monsieur PACHIOLI remettra au service des Finances les pièces 
justificatives des dépenses effectuées, avec mention des articles budgétaires concernés.

Monsieur le Directeur financier ff procédera au renflouement de la provision sur base de mandats réguliers, à
hauteur du montant mandaté.

Monsieur PACHIOLI est chargé de dresser un décompte chronologique détaillé des mouvements de caisse 
opérés ; ces décomptes seront joints aux pièces du compte de l’exercice

21.   MODIFICATION BUDGETAIRE 1 - 2022 - SERVICES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE

Mme Borgnet présente les résultats de la MB et le plan oxygène qui y est déjà intégré.

L’exercice propre se clôture avec un boni de 114.316 €. Le boni global est de 405.747 €. Le compte n’est pas
intégré à cette MB mais le plan oxygène bien. Celui-ci s’élève à 1.128.651 € (600.000 de dotation au CPAS
pour  épurer  les  créances  douteuses,  la  remise de la  cotisation de responsabilisation à l’exercice  propre,
l’augmentation des dotations police et zone de secours et en 2023, les augmentations des dotations centre
culturel et CSL).

Les dépenses de personnel  augmentent  de 6,29 % suite au passage de la responsabilisation à l’exercice
propre.

Les dépenses de fonctionnement augmentent de 25,30 % vu le coût des énergies et carburants.

Les dépenses de transfert augmentent de 15 % vu la dotation CPAS et deux subsides complémentaires de
20.000 € pour la Gravière (fuite d’eau) et le hall des sports (situation difficile post covid).

Le PIC est intégré. Le subside inondations permettra l’acquisition d’un terrain en Bende pour réaliser un
bassin d’orage naturel.

Les recettes de prestations n’évoluent pas.

Les  provisions  ont  été  réajustées  (solde Haacht,  fusion Gravière  et  CSL,  dotations  fabriques  églises  vu
augmentation énergie).

 

M. Ianiero     souhaite faire deux remarques : 

1. Au niveau de l'extraordinaire, il constate de nouveaux potentiels projets dont il faut se réjouir, notamment
dans le cadre des économies d'énergies. Son groupe souhaite néanmoins rester prudent et voir ce qu'il en sera
des réalisations, notamment pour le plan de relance, car beaucoup de projets sont déjà en cours mais peu
sortent (ex. : école de Jehay, skate park).

2. Au niveau de l'ordinaire, le prêt oxygène est subordonné à de nombreuses contraintes, dont l'actualisation
du plan de gestion. Cette aide ne remplace pas les réformes structurelles à mener. Les contraintes liées à la
masse salariale et à la non augmentation des impôts semble révéler une perte de l'autonomie locale. Prendre
une décision compte tenu de ces incertitudes ne serait pas raisonnable. 
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Mme Borgnet répond que, pour le plan oxgène, même si on n'a pas encore de retour de la Région, tout a déjà
été travaillé avec le CRAC. La Commune est par ailleurs déjà sous plan de gestion, oxygène n'engendrera
pas plus de souci.

 

M. Huberty  précise que l'augmentation de 250.000 € pour l'école de Jehay est liée au fait que l'estimation
date de 2018 et que récemment, le coût des matériaux a fortement augmenté. Il  espère en corollaire, un
ajustement du subside. 

 

Mme Caprasse revient sur le skate park dont l'idée date de 2013. Il s'agit d'un dossier frustrant. L'auteur de
projet devrait déposer les plans bientôt. Le skate park sera effectué sur fonds propres vu les tergiversations
d'Infrasports. En attendant, une location est prévue pour juillet et août. 

 

Mme Sohet s'inquiète de la cohabitation du skate park avec le jardin des Tilleuls.

 

M. Huberty répond qu'il n'y aura pas de soucis. 

LE CONSEIL,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 
Première partie, livre lI ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 
communale ;

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 11 mars 2022 ;

Attendu que la réunion préparatoire nécessaire pour une commune sous plan de gestion avec les membres du 
Centre Régional d’Aide aux Communes et de la Tutelle s'est tenue en visioconférence le 11 mars 2022;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et
de la Décentralisation, à la communication simultanément à leur envoi à l’autorité de tutelle, des présentes 
modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur 
demande desdites organisations syndicales d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes 
modifications budgétaires ;  

Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ;

Considérant la nécessité d’ajuster les divers crédits budgétaires à la réalité communale ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 14/03/2022,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 21/03/2022,

La 1ère modification budgétaire est présentée assez tôt dans l'année avant l'injection du résultat du compte 
2021 et permet d'intégrer les ajouts et oublis dans le cadre de la préparation du budget initial 2022 ainsi que 
l'aide remboursable Oxygène postulée auprès du Gouvernement wallon en accord avec le CRAC et la 
tutelle. 

Les dépenses énergétiques ont été revues (x2) afin de faire face à l'évolution des coûts ce qui pèse très 
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largement sur la trajectoire budgétaire. 

La présente modification budgétaire demeure toutefois équilibrée grâce notamment à une révision des 
provisions constituées précédemment. 

Au niveau du service extraordinaire, des articles budgétaires ont été activés afin de rentrer des dossiers 
éventuellement éligibles au financement par le Plan de Relance (PR) régional ainsi que d'initier sans tarder la
planification PIC 22-24. A noter également la renonciation au subside Infrasport pour la construction du 
Skatepark.

Si les projets soumis au PR venaient à ne pas être retenus par l'autorité subsidiante, des ajustements 
deviendraient indispensables compte tenu de la soutenabilité financière de tels investissements sur fonds 
propres d'autant que les charges de dette à 20 ans s'apprécient de 65 points de base par rapport aux derniers 
travaux budgétaires. 

C'est au départ de cette modification budgétaire que sera envisagée l'actualisation du Plan de gestion à 
présenter au plus tard lors de la séance du Conseil du mois de juin.  

DÉCIDE :

Par 11 voix pour (Ecolo) et 7 abstentions (PS)

 

Art. 1.     

 D'arrêter, comme suit, la modifications budgétaire 1 des services ordinaire et extraordinaire de l'exercice 
2022. 

TABLEAU RÉCAPITULATIF

  Service ordinaire Service extraordinaire

Recettes totales exercice proprement dit 19.392.491,94 9.850.580,31

Dépenses totales exercice proprement dit 19.278.175,86 10.640.958,29

Boni / Mali exercice proprement dit 114.316,08 -790.377,98

Recettes exercices antérieurs 731.148,40 30.000,00

Dépenses exercices antérieurs 22.205,53 230.000,00

Prélèvements en recettes 876.810,50 1.646.267,74

Prélèvements en dépenses 1.294.321,61 655.889,76

Recettes globales 21.000.450,84 11.526.848,05

Dépenses globales 20.594.703,00 11.526.848,05

Boni / Mali global 405.747,84 0

Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur 
financier.

22.   Achat d'un terrain situé en Bende en vue de la réalisation d'un bassin d'orage naturel

M. Moiny rappelle que son groupe est favorable à tout apaisement du citoyen de Bende en cas 
d'intempérie. Il s'interroge sur l'aménagement de l'espace du bassin naturel, sur son opportunité par rapport 
au ruissellement en amont, sur l'intégration d'expertises extérieures (contrat de rivière, ....) , sur la 
communication prévue pour le citoyen, notamment via un plan, sur ce qu'il en est de l'entretien du bassin 
d'orage en Bende par la Sofico ? 
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M. Lacroix répond que la Sofico est régulièrement interpellée, mais a d'autres priorités. Les bassins rue Pré 
Quitis et Rochamps ont par contre été bien nettoyés. 6000 m³ sont directement opérationnels via le terrain 
acquis. L'idée serait de by-passer le ruisseau de Bende. Un aménagement naturel sera prévu par le GAL 
(végétalisation) et le contrat de rivière (canalisation). L'AIDE a été contactée pour une remise à ciel ouvert 
du ruisseau. Une rencontre est prévue avec les agriculteurs pour le suivi de leurs plantations, de même 
qu'avec les Communes de Villers et Verlaine qui ont reconnu une part de responsabilité (égouts bouchés) 
dans nos inondations. 

 

M. Moiny demande ce qu'il est d'un "plan", une procédure unifiée sur ce qui est fait et reste à faire ?

 

M. Lacroix suggère d'en rediscuter en commission travaux du 25/4.

 

Mme Caprasse ajoute que la Sofico à 14 bassins d'orage à nettoyer. Elle est d'avis qu'il y a un moment pour 
l'urgence, un pour l'analyse et ensuite un pour les solutions. Il est donc difficile de donner des dates dans le 
cadre d'une planification. Une offre a également été reçue de l'AIDE pour l'analyse du réseau d'égouttage. 

 

M. le Bourgmestre ajoute que la commune de Villers est consciente de son impact sur nos inondations, mais 
qu'il n'y a aucune responsabilité juridique sur les eaux qu'on envoie en bas. 

 

M. Delvaux précise que le bassin d'orage permettra un sursis de 40,45 minutes aux habitants. 

LE CONSEIL,

Vu les articles L1122-30 et L1123-23 du code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu les inondations survenues à Amay en 2021;

Considérant que celles-ci ont particulièrement impacté le bas d'Ampsin et notamment le quartier de Bende 
(débordement du ruisseau de Bende et eaux de ruissellement venant des bois);

Attendu que l'Immobilière Bertrand a mis en vente un terrain situé en lieu-dit Bende, cadastré 4ème division,
section A, 59b, 60b, 61 et 63f;

Considérant que ce terrain a une superficie de 4179m²;que sa mise à prix est de 14.900€, soit environ 
3,56€/m²;

Considérant que ce bien est repris en zone agricole au Plan de secteur; qu'Il se trouve à hauteur des maisons 
sises au 20 et 21 de la rue de Jehay, derrière le chemin de l'ancien vicinal appartenant à la Commune d'Amay 
et longeant le ruisseau de Bende;

Considérant qu'il a pour caractéristique de former une cuvette naturelle et de se situer en amont de la partie 
du village régulièrement impactée par le débordement du ruisseau;

Considérant que les parcelles connexes A63g, A43y3 et A592e sont propriétés communales;

Vu le projet présenté par Monsieur Didier Lacroix, Echevin de l'Environnement, de l'Urbanisme, du 
Cadastre, de l'Aménagement du Territoire, de l'Agriculture, du Bien-Etre Animal, de l'Informatique et des 
Sports; que celui-ci propose l'achat de ce terrain en vue de la réalisation d'un bassin d'orage naturel (gestion 
des eaux du ruisseau de Bende et ruissellement Bois); Timing des travaux: à planifier sur années futures 
avec les services et entités concernés (Travaux, Environnement, AIDE, Province, GAL & PCDN, Cellule 
Giser...);

Financement: à l'aide du subside déjà reçu afin de mettre en place des solutions d'amélioration post 
inondations dans le quartier de Bende et d'Ampsin;

Considérant que Monsieur Lacroix s'est rendu sur place avec Madame Stéphanie Caprasse, Echevine des 
Travaux techniques et administratifs, Mobilité, Accueil temps libre, Jeunesse, Bibliothèque, Cellule Marchés 
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publics et Monsieur Anthony Pachioli, chef de service Travaux techniques afin de leur présenter son idée; 
que ceux-ci ont complètement adhéré au projet;

Considérant que ce projet a été présenté pour avis préalable au Collège en séance du 22 février 2022; que 
celui-ci a décidé : "d'émettre un avis favorable sur le projet présenté par Monsieur Didier Lacroix et de 
marquer son accord sur le principe de l'achat du terrain sis en lieu-dit Bende et cadastré 4ème division, 
section A, 59b, 60b, 61 et 63f au prix de 14.900€, sous réserve du consentement à intervenir du Conseil, seul 
organe compétent en la matière et de poursuivre la procédure d'acquisition via le conseil communal."

Considérant qu'une estimation du terrain a été demandée à Belgeo, bureau de géomètres experts mandaté par 
la Commune à cet effet en date du 28 février 2022;

Vu le rapport d'expertise de Monsieur Mayeres de Belgeo, parvenu à l'administration communale en date du 
08 mars 2022; qu'il conclut que :

"Tenant compte des avantages du bien :

• Opportunité pour la commune ;

• Localité ;

• Superficie du terrain ;

• Risque faible de risques de ruissellement ;

• N’est pas à proximité d’une zone Natura 2000 ;

et de ses désavantages :

• Zone au plan de secteur ;

• Terrain accessible par une parcelle privée communale ;

la valeur vénale en vente libre du bien est estimée à : 14.900 €"

Vu l’article 161, 2° du code des droit d’enregistrement ;

Considérant que l'achat de ce bien relève de l'utilité publique de par le projet qui y est envisagé; que la 
mention suivante devra apparaître dans la déclaration Pro Fisco de l’acte d’achat : « L’acquéreur qui achète 
pour cause d’utilité publique, sollicite la gratuité de l’enregistrement prévue par l’article 161, 2° du Code 
des droits d’enregistrement »;

Pour tous les motifs précités;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

• d'acquérir, pour cause d'utilité publique, un terrain situé en lieu-dit Bende, cadastré 4ème division, 
section A, 59b, 60b, 61 et 63f pour la somme de 14.900€.

• de demander au service finances d'inscrire la somme en MB1.

23.   Energie - Rapport annuel du conseiller énergie

LE CONSEIL,

Attendu qu’en date du 9 mai 2007, un appel à candidatures a été lancé par MM. Jean-Claude MARCOURT, 
Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du Commerce Extérieur et André ANTOINE, Ministre du Logement,
des Transports et du Développement durable, en charge de l’Energie, en vue du financer l’engagement de 
conseillers énergie dans les Communes ;

Vu la délibération du Collège Communal du 4 juin 2007 décidant d’introduire la candidature d’Amay ;
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Attendu que par courrier du 27 juillet 2007, les Ministres intervenant nous ont fait savoir que notre dossier 
était accepté ;

Vu la décision du Collège Communal du 5 Août 2008 approuvant la Charte « Commune Energ-Ethique » 
reprenant les engagements de la Commune d’Amay quant à la promotion des comportements d’utilisation 
rationnelle de l’énergie ;

Vu la délibération du Collège Communal du 6/02/2018 décidant d’engager à partir du 20/02/2018, dans ce 
cadre et en qualité de conseiller-énergie, agent APE B2 à temps-plein, Mme Nathalie DETHY, née le 18 août 
1982, domiciliée Allée Saint-Etienne au Mont 36 à 4500 Huy et détentrice d’un diplôme d’ingénieur 
industriel;

Vu la délibération du Collège Communal du 13/04/2021 décidant d'accepter la demande de réduction du 
temps de travail à trois-quart temps à partir du 3/05/2021 de Mme Nathalie DETHY, née le 18 août 1982, 
domiciliée Allée Saint-Etienne au Mont 36 à 4500 Huy et détentrice d’un diplôme d’ingénieur industriel;

Vu la délibération du Collège Communal du 13/04/2021 décidant d’engager à partir du 3/05/2021, dans ce 
cadre et en qualité de conseiller-énergie pour un quart temps et en qualité de coordinateur POLLEC pour un 
mi-temps, agent APE B1, Mr Quentin LAGEAYSSE, né le 15 novembre 1990, domicilié rue du palais 15 à 
4400 Awirs et détenteur d’un master en biologie et écologie;

Vu l’Arrêté ministériel octroyant à la commune d’Amay le budget nécessaire à la couverture des frais de 
fonctionnement liés aux actions dans le cadre du projet « Communes Energ’Ethique » ;

Considérant le modèle de rapport imposé, fourni par l’Union des Villes et Communes de Wallonie ;

Attendu que le rapport annuel sera envoyé à Mme DORN du Service Public de Wallonie, DGO4 - 
Département de l’énergie et du bâtiment durable, et à Mme DUQUESNE de l’Union des Villes et Communes
de Wallonie ;

Attendu que ce rapport doit être présenté au Conseil communal ;

Entendu le rapport afférent à ce bilan final ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

D’approuver le rapport d’avancement final sur l’évolution du programme « Communes Energ’Ethiques », 
situation au 31 décembre 2021.

De transmettre copie de la présente au Ministère subsidiant et à l’Union des Villes et Communes de 
Wallonie.

24.   Plan de relance - Infrastructures sportives - Approbation du dossier de candidature - Hall 
Omnisport d'Amay

LE CONSEIL,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie local et de la décentralisation ;

Vu l’appel à projet « Rénovation énergétique des infrastructures sportives » qui s'inscrit dans le cadre du plan
de relance définit par le Gouvernement wallon et financé au travers de Fonds Européens ;

Considérant que cet appel est lancé avec comme objectif la diminution massive de l'impact environnemental 
des infrastructures sportives ce qui contribuera à atteindre les exigences européennes et régionales de réduire 
à l'horizon 2030 de 55% les émissions de gaz à effet de serre (GES) et d'anticiper les changements 
climatiques en adoptant une approche intégrée au niveau local ;

Vu le taux de subsidiation s'élèvant à 70% du montant subsidiable majoré de 5% pour les frais 
généraux comprenant les frais d'études, y compris les frais d'audit ;
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Vu les conditions de l’appel à projets « Rénovation énergétique des infrastructures sportives » , en particulier
l'imposition d'atteindre 35% d'économie des consommations énergétiques et de limiter à max 30% des 
investissements les travaux connexes ;

Vu les délais de dépôt des dossiers techniques (31/03/2023), de dépôt des dossiers d'attribution (31/12/2023) 
et de réalisation et réception provisoire des travaux (30/09/2025) ; 

Vu les documents à joindre au dossier de candidature ;

Considérant que le plan d’actions en faveur de l’Energie durable et du Climat (PAEDC) a été approuvé par le
Collège communal le 28 août 2018 et par le Conseil communal le 17 septembre 2018 ;  qu'un des sous-
objectifs du plan est de réduire d'au moins 40% les consommations liées aux bâtiments publics ;

Vu la proposition d'introduire un dossier de candidature pour le Hall Omnisport d'Amay sis Chaussée de 
Tongres 235 pour les travaux listés ci-dessous et les études y liées:

• Remplacement de l'ensemble des châssis et lanterneaux

• Isolation des toitures plates (vestiaires et cafétéria) et isolation de la toiture en pente au sud (pour 
pose de PV)

• Chaufferie bois biomasse et nouvelle régulation

• Relamping complet (full led) avec remise en conformité du niveau d'éclairage pour le hall (grande 
salle)

• Nouveau système de ventilation avec récupérateur de chaleur conforme à la législation PEB 
(sonde CO2 et régulation horaire) pour l'entièreté du bâtiment

• Installation photovoltaïque de 19 kW + conservation du solaire thermique

• Projet EAU (Travaux de rénovation de la production de l'eau chaude sanitaire, de la distribution en
eau sanitaire, remplacement des panneaux de douche, installations de citernes d'eau de pluie,...)

• Réalisation d'un Beachpark

• Installation de caméras (intérieurs et extérieurs

• Mise en conformité électricité

• Placement de sous-compteurs télérelevés électricité, eau et compteurs de chaleur (chauffage et eau
chaude sanitaire) pour la cafétéria d'une part et pour le reste du bâtiment d'autre part

Considérant que les travaux listés ci-dessus et les études y liées représentent un coût de 1.666.768,60 € 
TVAC, que le subside s'élèverait à 1.113.704,47 € TVAC et la part communale à 553.064,13€ TVAC ;

Considérant que selon l'audit, ces travaux permettent d'atteindre une économie de 37,4% en énergie primaire 
et une économie CO2 de 68% ;

Considérant que la part relative aux investissements connexes ne dépasse pas 30% du montant total des 
investissements ;

Considérant le planning des travaux démontrant que les délais exigés seront respectés ;  

Vu le formulaire de demande de subside et ses annexes ;

Considérant qu’il y a dès lors lieu de répondre à l’appel à projet « Rénovation énergétique des infrastructures
sportives » ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1 : De répondre à l'appel à projets « Rénovation énergétique des infrastructures sportives » pour le 
Hall omnisports sis Chaussée de Tongres 235 à Amay ;

Article 2 : De demander dans ce cadre le financement des travaux et études y liées suivants:
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• Remplacement de l'ensemble des châssis et lanterneaux

• Isolation des toitures plates (vestiaires et cafétéria) et isolation de la toiture en pente au sud (pour 
pose de PV)

• Chaufferie bois biomasse et nouvelle régulation

• Relamping complet (full led) avec remise en conformité du niveau d'éclairage pour le hall (grande 
salle)

• Nouveau système de ventilation avec récupérateur de chaleur conforme à la législation PEB 
(sonde CO2 et régulation horaire) pour l'entièreté du bâtiment

• Installation photovoltaïque de 19 kW + conservation du solaire thermique

• Projet EAU (Travaux de rénovation de la production de l'eau chaude sanitaire, de la distribution en
eau sanitaire, remplacement des panneaux de douche, installations de citernes d'eau de pluie,...) ;

• Réalisation d'un Beachpark

• Installation de caméras (intérieurs et extérieurs

• Mise en conformité électricité

• Placement de sous-compteurs télérelevés électricité, eau et compteurs de chaleur (chauffage et eau
chaude sanitaire) pour la cafétéria d'une part et pour le reste du bâtiment d'autre part

Article 3 : D’approuver le formulaire de demande de subside et ses annexes réalisés dans ce cadre tel que ci-
annexés ;

Article 4 : De s'engager sur l'honneur sur la fiabilité des données demandées ;

Article 5 : De charger le service environnement de transmettre le dossier de demande de subside ainsi que la 
présente délibération au Service public de Wallonie via le site des Pouvoirs Locaux.

Article 6 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

25.   Plan de relance - Infrastructures sportives - Approbation du dossier de candidature - Stade de la 
Gravière d'Amay

M. Ianiero demande, pour les deux dossiers du plan relance, hall sports et Gravière, si une géothermie a été 
envisagée ?

M. Lacroix répond que ce n'est pas possible vu les sols : hall des sports : ancien marais et Gravière, eau en 
dessous.

LE CONSEIL,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie local et de la décentralisation ;

Vu l’appel à projet « Rénovation énergétique des infrastructures sportives » qui s'inscrit dans le cadre du plan
de relance définit par le Gouvernement wallon et financé au travers de Fonds Européens ;

Considérant que cet appel est lancé avec comme objectif la diminution massive de l'impact environnemental 
des infrastructures sportives ce qui contribuera à atteindre les exigences européennes et régionales de réduire 
à l'horizon 2030 de 55% les émissions de gaz à effet de serre (GES) et d'anticiper les changements 
climatiques en adoptant une approche intégrée au niveau local ;

Vu le taux de subsidiation s’élevant à 70% du montant subsidiable majoré de 5% pour les frais 
généraux comprenant les frais d'études, y compris les frais d'audit ;

Vu les conditions de l’appel à projets « Rénovation énergétique des infrastructures sportives » , en particulier
l'imposition d'atteindre 35% d'économie des consommations énergétiques et de limiter à max 30% des 
investissements les travaux connexes ;
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Vu les délais de dépôt des dossiers techniques (31/03/2023), de dépôt des dossiers d'attribution (31/12/2023) 
et de réalisation et réception provisoire des travaux (30/09/2025) ; 

Vu les documents à joindre au dossier de candidature ;

Considérant que le plan d’actions en faveur de l’Energie durable et du Climat (PAEDC) a été approuvé par le
Collège communal le 28 août 2018 et par le Conseil communal le 17 septembre 2018 ;  qu'un des sous-
objectifs du plan est de réduire d'au moins 40% les consommations liées aux bâtiments publics ;

Vu la proposition d'introduire un dossier de candidature pour le stade de la Gravière sis rue du Nord Belge 8 
à Amay pour les travaux listés ci-dessous et les études y liées:

• Isolation des murs sous gradins

• Isolation de la toiture plate

• Chaufferie bois biomasse

• Nouvelle régulation chaufferie (gestion production et départs) et optimisation complémentaire du 
réseau de chauffage

• Relamping complet (full led) avec remise en conformité du niveau d'éclairage pour les terrains de 
foot 

• Vestiaires : nouveaux systèmes de ventilation avec récupérateur de chaleur conforme à la 
législation PEB (sonde CO2 et régulation horaire)

• Installation photovoltaïque de 18 kWc

• Mise en conformité électricité

• Placement de sous-compteurs télérelevés gaz, électricité et eau pour la conciergerie et placement 
d'un système de compteurs télérelevés gaz, électricité et eau pour l'ensemble du bâtiment

Considérant que les travaux listés ci-dessus et les études y liées représentent un coût de 815.298,10 € TVAC, 
que le subside s'élèverait à 544.767,37€ TVAC et la part communale à 270.530,73€ 

Considérant que selon l'audit, ces travaux permettent d'atteindre une économie de 39.6% en énergie primaire 
et une économie CO2 de 73.2%. ;

Considérant que la part relative aux investissements connexes ne dépasse pas 30% du montant total des 
investissements ;

Considérant le planning des travaux démontrant que les délais exigés seront respectés ;  

Vu le formulaire de demande de subside et ses annexes ;

Considérant qu’il y a dès lors lieu de répondre à l’appel à projet « Rénovation énergétique des infrastructures
sportives » ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1 : De répondre à l'appel à projets « Rénovation énergétique des infrastructures sportives » pour le 
stade de la Gravière sis rue du Nord Belge 8 à Amay ;

Article 2 : D’approuver le formulaire de demande de subside et ses annexes réalisés dans ce cadre tel que ci-
annexés ;

Article 3 : De demander dans ce cadre le financement des travaux et études y liées suivants:

• Isolation des murs sous gradins

• Isolation de la toiture plate

• Chaufferie bois biomasse
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• Nouvelle régulation chaufferie (gestion production et départs) et optimisation complémentaire du 
réseau de chauffage

• Relamping complet (full led) avec remise en conformité du niveau d'éclairage pour les terrains de 
foot 

• Vestiaires : nouveaux systèmes de ventilation avec récupérateur de chaleur conforme à la 
législation PEB (sonde CO2 et régulation horaire)

• Installation photovoltaïque de 18 kWc

• Mise en conformité électricité

• Placement de sous-compteurs télérelevés gaz, électricité et eau pour la conciergerie et placement 
d'un système de compteurs télérelevés gaz, électricité et eau pour l'ensemble du bâtiment

Article 4 : De s'engager sur l'honneur sur la fiabilité des données demandées ;

Article 5 : De charger le service environnement de transmettre le dossier de demande de subside ainsi que la 
présente délibération au Service public de Wallonie via le site des Pouvoirs Locaux.

Article 6 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

26.   CCCPH/Rapport d'activités 2021

LE CONSEIL,

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

D'approuver le rapport d'activités CCCPH 2021.

27.   ENSEIGNEMENT MATERNEL – CREATION D’UN DEMI-EMPLOI A L’ECOLE AMAY 3 - 
Préa

LE CONSEIL,

Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 
modifiant la réglementation de l'enseignement ;

Sur proposition du Collège communal en sa séance du 15 février 2022 décidant la création d'un demi-emploi 
à l'école communale de Jehay, Implantation : Préa, rue du Préa, 3;

Vu le comptage du 21 janvier 2022;

Par ces motifs ;

DÉCIDE :

À L'UNANIMITÉ

La création d’un demi-emploi à l’école communale de Jehay,

Implantation : Préa, rue du Préa, 3 -

à partir du 24 janvier 2022.

La présente délibération sera transmise aux autorités supérieures.

27.1.   Point d'actualité - Groupe PS - Séances du conseil communal - Crise ukrainienne
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LE CONSEIL,

DÉCIDE :

Mme Fraiture remercie les familles accueillantes et les services communaux qui gèrent la crise. Elle précise 
que cela engendre un surcroît de travail pour gérer les crises qui se succèdent. 

Elle demande quelles sont les priorités et les besoins des réfugiés ? 

 

M. le Bourgmestre répond que Fedasil demande que les réfugiés passent au préalable par Bruxelles pour 
obtenir le statut de protection temporaire. Ils répartissent ensuite les réfugiés sur les communes. 20 familles 
se sont actuellement proposées pour accueillir.

Le Fédéral et la Région demandent un "contrôle" des logements. 

Certains réfugiés arrivent sans passer par Fedasil (via leur famille, ...). 

Leurs besoins sont de se rencontrer entre eux , un appui psychologique, des cours de français, des personnes
disponibles pour les accompagner dans leurs procédures (mutuelle, ...), des garderies pour les enfants 
lorsque les parents suivent des cours de langue.

Il ajoute que le CPAS apporte aussi un accompagnement.

 

M. Englebert ajoute que 80 / des réfugiés n'arrivent pas par Fedasil. Il est donc difficile de savoir 
exactement qui est où, mais on essaye néanmoins de les "répertorier". Le besoin primordial des familles est 
l'apprentissage de la langue et l'acompagnement dans leurs démarches (mutuelle, allocations familliales, 
banque, ...).

 

Mme Fraiture demande si un appel à d'autres organismes pour un soutien psychologique a été fait ?

 

M. Englebert répond que pas encore vue l'obstacle de la langue. 

 

Mme Delhez précise que l'on avance au fur et à mesure. Le PCS réfléchit à mettre un local à disposition 
pour la rencontre des familles entre elles. 

 

M. Huberty ajoute que le COF va également aider pour l'apprentissage de la langue. 

 

M. le Bourgmestre informe que la maison ukrainienne de Rocourt peut venir en "décentralisation" et 
organiser des manifestations à l'attention des familles si une centaine de personnes concernées (lien à faire 
peut-être avec Wanze), y compris au niveau psychologique.

 

SÉANCE À HUIS-CLOS :

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 heures 00
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Ainsi délibéré le 30 mars 2022.

Par le Conseil communal,
La Directrice Générale, Le Bourgmestre,

Anne BORGHS Jean-Michel JAVAUX
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